
Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme du 2 octobre 2026

Avis conforme de la mission régionale d’autorité environnementale 
rendu sur la Modification n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la 

commune de La Chapelle Rambaud (74)

N° 2026-ARA-AC-4304-N21918



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du 
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l’Inspection générale 
de l’environnement et du développement durable ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant 
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement 
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité 
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date 
des 19 juillet 2023,  22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 3 décembre 2024, 10 avril 2025, 7 juillet  
2025, 7 octobre 2025, 8 décembre 2025, 28 janvier 2026, 16 mars 2026, 4 mai 2026, 10 juin 2026, 8 juillet  
2026 et 4 septembre 2026 ;

Vu la décision du 25 août 2026 portant exercice de la délégation prévue à l’article 18 du décret n° 2022-1165 
du  20  août  2022  portant  création  et  organisation  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du 
développement durable, en application de laquelle cet avis a été délégué à Anne Pons, inspectrice générale, 
membre de la MRAe d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la  demande d’avis enregistrée sous le  n°2026-ARA-AC-4304-N21918, présentée le  3 août 2026 par la 
commune de La Chapelle Rambaud (74), relative à la Modification n°1 de son plan local d'urbanisme (PLU)
 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 11 août 2026 ;

Rappelant  que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu compte 
pour  déterminer  si  les  plans  et  programmes  sont  susceptibles  d’avoir  des  incidences  notables  sur 
l’environnement,  portent  sur  leurs  caractéristiques,  leurs  incidences  et  les  caractéristiques  de  la  zone 
susceptible d’être touchée ;

Considérant que la commune de La Chapelle-Rambaud compte 249 habitants (données Insee 2023) sur 
une superficie de 4,3 km², qu’elle fait partie de la Communauté de communes du Pays Rochois, que son 
périmètre est couvert par celui du Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays Rochois, qui l’identifie 
parmi  les  villages  de  coteaux  qui  constituent  des  pôles  de  proximité,  et  qu’elle  est  soumise  à  la  loi 
montagne ;

Considérant que le projet de Modification n°1 a pour objet de :

• modifier les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) :

◦ l’OAP thématique « patrimoniale » :

▪ compléter la « Fiche action 1 : Protéger et mettre en valeur la trame verte et bleue de la  
commune » pour préciser les orientations relatives à la «  trame végétale » identifiée sur le 
document cartographique de l’OAP Patrimoniale ; 

▪ modifier la « Fiche action 3 : Protéger et mettre en valeur le cadre bâti et ses abords » pour 
permettre l’application de bardages bois sur des façades où il n’y en avait pas ;

◦ modifier les principes d’aménagement des OAP sectorielles n° 1 et 2 relatifs au positionnement 
des panneaux solaires et/ou photovoltaïques sur une toiture à pans, pour énoncer qu’ils doivent 
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respecter la pente générale du toit (au lieu d’être partiellement intégrés dans le plan du pan 
concerné) ;

• modifier le règlement graphique pour :

◦ modifier  le périmètre de l’OAP n°2, en maintenant l’objectif  d’accueil  de 14 à 16 habitants : 
reclasser en zone A la partie nord de la parcelle 2128 actuellement classée en zone 1AUHv-
oap2, reclasser en zone UHv-oap2 les parcelles 2127, 609 et une partie de la parcelle 610, 
actuellement classée en zone UHv pour y ajouter l’ancien hôtel restaurant afin d’y aménager 
des logements collectifs, supprimer le périmètre de mixité sociale ; 

◦ (zone A) supprimer les secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) n°1 et 4 ; 

◦ actualiser le plan annexe afin d’y reporter la nouvelle délimitation de l’OAP n°2 et de mettre en  
concordance le périmètre du droit de préemption urbain ;

• modifier le règlement écrit pour :

◦ (zone  UH)  modifier  les  règles  relatives  aux  clôtures  (interdiction  de  l’emploi  de  certains 
matériaux) ; 

◦ (zones  UH  et  1AUH)  modifier  les  règles  relatives  aux  toitures :  augmentation  de  la  pente 
minimale  des  toitures  (passe  de  40  à  50%),  prescrire  que  les  solaires,  thermiques  et 
photovoltaïques ne doivent pas nuire à l’intégration paysagère de la construction et leur aspect 
doit être cohérent avec les matériaux de couverture ; 

◦ (zones UH, 1AUH , A et N) permettre l’implantation des panneaux photovoltaïques au sol sous 
réserve d’une bonne intégration paysagère et de la limitation de l’artificialisation du sol pour les 
supports1 ; 

◦ (zone UH) réduire l’emprise au sol (passe de 0,25 à 0,15) ; 

◦ (zone UH) modifier les règles relatives à la qualité environnementale des constructions pour 
faciliter l'isolation thermique en autorisant des dérogations (dépassements de 0,30m) pour les 
reculs par rapport aux limites séparatives et au domaine public, l’emprise au sol et la hauteur ;

◦ (zone N) n’autoriser les coupes, abattages d’arbres et défrichements que s’ils sont liés à l’état  
sanitaire de l’arbre, ou à des travaux de sécurité publique ou d’entretien des réseaux, ou à une 
opération prévue dans le cadre d’un document de gestion durable ; 

◦ (zone UH), définir les règles applicables dans la zone Uhv-oap2, correspondant à l’ancien hôtel 
restaurant, pour permettre la réhabilitation de ce bâtiment en logements, dans des conditions 
d’insertion paysagère ; notice p.26

◦ (zone 1AUH) supprimer les règles relatives au périmètre de mixité sociale ; 

◦ supprimer la mention des STECAL n°1 et 4 ; 

Considérant que les évolutions projetées du PLU n’apparaissent pas susceptibles d’effets négatifs notables 
sur l’environnement, notamment la gestion économe de l’espace, les milieux naturels et le paysage ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des 

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du  présent avis,  le  projet  de 

Modification n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de La Chapelle Rambaud (74)  n’est pas 

susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe 

II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ; 

1 « à conditions que : - l’installation soit dédiée à de l’autoconsommation, / - l'installation ne soit pas direc-
tement visible depuis les voies et espaces ouverts au public, qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité des  
paysages environnants ou aux vues remarquables et ne créé pas de gêne visuelle pour le voisinage, / -  
et que les modes d'ancrage au sol soient réversibles et limitent au maximum l'imperméabilisation des  
sols (fondations ponctuelles, pieux battus ou vissés privilégiés) ».
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Rend l’avis conforme qui suit :

La  Modification n°1 du  plan local d'urbanisme (PLU)  de la commune de  La Chapelle Rambaud (74) ne 
requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,  
il revient à la personne publique responsable du projet de prendre la décision en ce sens et d’en assurer la 
publication.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de  Modification n°1 du  plan local d'urbanisme
(PLU)  de la commune de La Chapelle Rambaud (74) est exigible si celui-ci, postérieurement au présent avis 
conforme, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

Le  présent  avis  sera  joint  au  dossier  d’enquête  publique  ou  de  mise  à  disposition  du  public.  Il  sera 
également  publié  sur  le  site  de  la  MRAe  d’Auvergne-Rhône-Alpes  et  sur  le  portail  de  l'évaluation 
environnementale.

Pour la MRAe d’Auvergne-Rhône-Alpes

Anne Pons
Inspectrice générale
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Voies et délais de recours

1°) Cas d’un avis conforme qui conclut à la nécessité de réaliser une évaluation environnementale

L’avis conforme qui conclut à la nécessité de réaliser une évaluation environnementale au titre de l’examen 
au cas par cas peut faire l’objet :

• d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
mise en ligne sur internet, en application des dispositions combinées de l’article L. 411-2 du code 
des relations entre le public et l'administration et de l’article R. 421-1 du code de justice adminis-
trative ;

• d’un recours contentieux direct dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la  
publication de l’avis conforme, ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gra-
cieux.

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes.  Le 
recours gracieux doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande 
d’examen au cas par cas a été déposée initialement) accessible à l’adresse suivante :  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/     

Lorsque l’auteur du recours gracieux n’est pas l’auteur de la demande d’examen au cas par cas, le recours 
gracieux doit être déposé de préférence par courriel à l’adresse suivante :  ae-dreal-ara@developpement-
durable.gouv.fr , ou par voie postale :

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Ain (01), Drôme (26), Isère (38), Rhône (69), Sa-
voie (73) et Haute-Savoie (74) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
69 453 Lyon Cedex 06

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Allier (03), Ardèche (07), Cantal (15), Loire (42),  
Haute-Loire (43) et Puy-de-Dôme (63) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

Où adresser votre recours contentieux ?
Madame la présidente du tribunal administratif de Lyon
Palais des Juridictions administratives
184, rue Duguesclin
69433 Lyon Cedex 03

Le recours contentieux doit, de façon obligatoire ou facultative, être déposé via l’application informatique ou 
le téléservice dédié (https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative 
(articles R.414-1 et suivants).

2°) Cas d’un avis conforme qui conclut à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environ-
nementale

L’avis conforme qui conclut à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale au titre de 
l’examen au cas par cas ne constitue pas un acte faisant grief mais un acte préparatoire :

• il peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa noti -
fication ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du 
code des relations entre le public et l'administration ;
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• il ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, il est sus-
ceptible d'être contesté à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant ou 
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes (voir 
supra).

Le  recours  gracieux  doit  être  déposé,  de  préférence  par  courriel  à  l’adresse  suivante :  ae-dreal-
ara@developpement-durable.gouv.fr , ou par voie postale (voir supra)

Où adresser votre recours contentieux ?

Auprès du tribunal  administratif  territorialement  compétent  pour connaître du recours contentieux contre 
l'acte approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).

Le recours contentieux doit, de façon obligatoire ou facultative, être déposé via l’application informatique ou 
le téléservice dédié (https://www.telerecours.fr/  ), dans les cas définis par le code de justice administrative 
(articles R.414-1 et suivants). 
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